Mail reçu par Jean-Luc ROBINET en réponse au courrier envoyé par  mail aux députés du 84 le 9 mai 2011.

From: Jean-Claude Bouchet 

Sent: Tuesday, July 26, 2011 4:14 PM

To: JLR La Poste 

Subject: Re: Appel aux députés sur l'abrogation des permis d'exploration et d'exploitation des gaz de schiste 

Monsieur,
L’exploration des gaz et huiles de schiste a donné lieu, depuis plusieurs mois à une série de débats parlementaires et une forte expression d’inquiétudes de la part des populations locales. L'Assemblée nationale a adopté la loi n° 2011-835 qui est applicable au jour de sa promulgation, soit le 13 juillet.
QUE DIT LA LOI ?
( La loi interdit l’exploration et l’exploitation des mines d’hydrocarbures liquides ou gazeux par des forages suivis de fracturation hydraulique de la roche sur le territoire national.
( Elle crée une Commission nationale d’orientation, de suivi et d’évaluation des techniques d’exploration et d’exploitation des hydrocarbures liquides et gazeux. Cette commission réunira un député et un sénateur, des représentants de l'État, des collectivités territoriales, des associations, des salariés et des employeurs des entreprises concernées.
( Elle organise l’abrogation des permis de recherche de gaz et d’huiles de schiste en limitant les risques juridiques et financiers liés à une telle abrogation. Elle prévoit des sanctions pour les contrevenants.
( Elle demande au Gouvernement de remettre un rapport annuel au parlement sur l'évolution des techniques et la connaissance du sous-sol en matière d'hydrocarbures, sur les conditions de mise en oeuvre d'expérimentations réalisées à seules fins de recherche scientifique sous contrôle public, sur les travaux de la Commission nationale précitée, sur la conformité du cadre législatif et réglementaire à la Charte de l'environnement de 2004 dans le domaine minier et sur les adaptations législatives ou réglementaires à envisager.
GAZ DE SCHISTE, UNE ÉNERGIE NOUVELLE POUR LA FRANCE ?
Qu’est-ce que le gaz de schiste ?
( Le gaz de schiste est du gaz naturel contenu dans des formations géologiques spécifiques (roches sédimentaires argileuses très profondes de 1 à 3 km). L’originalité de ces gisements réside dans la nécessité d’employer des forages horizontaux et de la fracturation hydraulique des roches, qui implique l’injection de liquide à très forte pression, en général de l’eau, mélangé à du sable et à des adjuvants chimiques.
( On distingue l’exploration, qui permet d’acquérir des connaissances sur les gisements, avec quelques travaux de forage en quantité limitée, et l’exploitation propre. Il n’y a aujourd’hui en France ni exploration de gaz de schiste, ni a fortiori d’exploitation.
( Le gaz de schiste apparaît aujourd’hui aux Etats-Unis comme une énergie compétitive, à plus faible contenu carbone que le charbon. En Europe, le potentiel est mal connu, mais la France pourrait disposer de réserves très significatives.
Quels sont les termes du débat concernant l’exploitation du gaz de schiste ?
( La fracturation hydraulique pour l’exploitation des gaz de schiste est une technique d’extraction qui suscite la crainte et la contestation de la population, des élus et des associations de défense de l’environnement. Ces craintes sont légitimes compte tenu de l’expérience des autres pays et en particulier des Etats-Unis.
( Ces craintes portent principalement sur la qualité des forages, les adjuvants utilisés dans la fracturation hydraulique, et la consommation d’eau sur le site. D’autres craintes concernent l’impact sur les paysages et les nuisances liées à l’exploitation.
QUE VA-T-IL SE PASSER POUR LES PERMIS DE RECHERCHE ?
( La Direction générale de l’énergie et du climat (DGEC) interroge les détenteurs de permis de recherche d’hydrocarbure afin qu’ils remettent, avant le 13 septembre 2011, un rapport précisant les techniques employées ou envisagées dans le cadre de leurs activités de recherche. Ces rapports seront rendus publics sur www.developpement-durable.gouv.fr.
( Si un titulaire de permis ne remet pas son rapport ou si celui-ci mentionne le recours, effectif ou éventuel, à un forage suivi de fracturation hydraulique de la roche, le permis concerné sera abrogé. La liste des permis abrogés sera publiée au Journal officiel avant le 13 octobre 2011.
( Les permis de recherche d’hydrocarbures non abrogés ont une durée de vie limitée à 3 à 5 ans. Leurs détenteurs ne pourront pas faire de forage sans information et consultation du public et sans encadrement technique par arrêté préfectoral. Dans tous les cas, la fracturation hydraulique est interdite.
( Les entreprises qui ont demandé des permis exclusifs de recherche d’hydrocarbure seront également interrogées dans le cadre de l’instruction de leur demande. Celle-ci sera refusée si elle prévoit de recourir à des forages suivis de fracturation hydraulique de la roche.
EST-IL PRÉVU UNE EXPÉRIMENTATION ?
( La loi demande que le Gouvernement, avec l’aide de la Commission nationale d’orientation, de suivi et d’évaluation, étudie les conditions de mise en oeuvre d'expérimentations réalisées à seules fins de recherche scientifique sous contrôle public.
( Il ne s’agit que d’une réflexion collective, aucune expérimentation pratiquant la fracturation hydraulique ne pouvant être réalisée sans une nouvelle loi.
( Une telle réflexion permet de satisfaire au principe constitutionnel de précaution tel qu’énoncé dans la Charte de l’environnement de 2004. A ce titre, les « autorités publiques veillent à la mise en oeuvre de procédures d'évaluation des risques » (la réflexion sur l’expérimentation) « et à l'adoption de mesures provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage » (l’interdiction de la fracturation hydraulique et l’abrogation des permis concernés).
Tels sont les éléments d'information que je souhaitais porter à votre connaissance.
Meilleures salutations,
Jean-Claude BOUCHET,
député-maire de Cavaillon





JLR La Poste a écrit : 

De la part de Jean-Luc ROBINET, 
Citoyen de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Administrateur de la Ligue pour la Protection des Oiseaux en Région PACA
Bonjour,
En tant que citoyen et électeur, habitant dans le Vaucluse, je vous adresse mon soutien personnel et celui de la LPO PACA à ce courrier réalisé par les collectifs et associations opposés à l'exploration et l'exploitation des gaz de schiste en Provence, pour vous informer, vous aider et nous soutenir dans votre travail assidu d'élu à l'Assemblée Nationale pour l'étude sur la proposition de loi des 10 et 11 mai 2011.
Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, mes respectueuses salutations.
Jean-Luc ROBINET
Administrateur LPO PACA
PS: Courrier ci dessous et en pièce jointe.
L'Isle sur la Sorgue , le 9 mai 2011
Objet : Courrier aux députés
Proposition de loi « gaz de schiste » du 10 mai 2011
Madame la Députée, Monsieur le Député,
Connaissant votre attachement aux valeurs de notre territoire et vous sachant préoccupé(e) par l’avenir que nous préparons à nos enfants, nous nous permettons de vous faire part de notre désarroi de citoyen(ne)s.
Depuis plus de trois mois, nous militons pendant notre temps libre, après le travail, les fins de semaine et à nos heures perdues, contre les projets d’exploration et d’exploitation des gaz et pétrole de schiste, qui vous le savez, doivent faire l’objet d’une interdiction lors d’un vote à l’Assemblée Nationale les 10 et 11 mai prochains.
Alors que nous nous réjouissions de cette issue positive, les contenus du rapport d’étape du Conseil général de l’industrie, de l’énergie et des technologies (CGIET) et du Conseil général de l’environnement et du développement durable (CGEDD), publié et remis aux ministres concernés la semaine dernière, ont ravivé nos craintes. En effet, bien éloigné de la rigueur scientifique dont il se réclame, ce rapport, loin d'être un rapport d’experts indépendants (encore un dossier avec « conflit d’intérêt… »), est un plaidoyer pro-exploitation, dont les auteurs se sont focalisés sur les critères économiques, négligeant les impacts environnementaux, sanitaires et sociaux qui sont pourtant révélés chaque jour par de nouveaux désastres. (Lire à ce sujet le rapport de toxicologie de l’expert André Picot, courrier du 3 mai l’attention de : M François FILLON, Premier Ministre, Mme Nathalie KOSCIUSKO-MORIZET, Ministre de l’Ecologie et du Développement Durable, des Transports et du Logement, M Eric BESSON, Ministre de l’Industrie, de l’Energie, et de l’Economie Numérique et Mesdames et Messieurs les Députés ayant participé au Débat du 29/03/2011 concernant les Huiles et Gaz de schiste).
 Comment pourrions-nous accepter que soient masqués les catastrophes et les procès qui ont lieu aux États-Unis ?
 Comment pourrions-nous accepter que soient passées sous silence les pollutions radioactives des eaux de Pennsylvanie ?
 Comment pourrions-nous accepter que soient oubliés ces citoyens américains obligés de fuir leurs maisons, ou ces villes évacuées suite à des accidents sur des exploitations de gaz ou de pétrole de schiste ?
 Comment pourrions-nous omettre de parler des centaines de milliers de litres d’eau mélangés à des tonnes de produits cancérigènes, mutagènes, biocides ou toxiques alors qu’en ce début de printemps 2011 l’eau vient déjà à manquer dans nombre de nos régions ?
 Comment oser nier que l’exploitation de ces « huiles de roche mère » – c’est ainsi que le rapport rebaptise les gaz et pétrole de schiste – est terriblement émettrice de gaz à effet de serre (méthane), jusqu’à 20 fois plus qu’une exploitation de gaz conventionnel ?
 Comment ignorer les centaines de scandales qui accompagnent cette fracturation hydraulique, seule méthode d’exploitation possible pour extraire ce gaz et ce pétrole ? Mais le plus grand scandale n’est-il pas de voir nos réserves d’eau polluées, vidées, sacrifiées en un mot, pour la recherche d’énergies fossiles dont nous savons déjà que les réserves seront de toute façon épuisées d’ici deux ou trois décennies ?
Dans les annexes 3 du rapport provisoire, les demandes de permis d'exploration par la société Queensland Gas Company sur la zone appelée « Provence » et par la société Schuepbach Energy LLC sur la zone appelée « Brignoles » sont désormais classées « accordées » sans aucune parution au JO… S’agit-t-il d’une erreur ?
Nous souhaitons aussi que vous portiez votre attention sur le fait que la zone concernée par le permis Rhône Maritime (exploitation d'hydrocarbure sur 12 500 km2 en Méditerranée reste déjà saturée de pollutions diverses), n'est nullement évoquée : il convient donc d'être vigilant sur ce projet qui reste très opaque et à ce jour non encore disponible au public.
Plus globalement, d’importantes questions subsistent sur les points suivants, dont il nous paraît indispensable de débattre à l’Assemblée Nationale :
Quel est donc cet enjeu, qui fait, des précieuses et nécessaires ressources que sont l'eau et la terre, une mise possible, pour quel gain au final ? Mais peut-être faudrait-il demander pour qui et pour quoi ? L'autonomie énergétique de la France ? Sacrifier de manière irrémédiable les eaux de régions entières pour 100 ans d'autonomie énergétique est-ce raisonnable ? L'exemple américain nous prouve qu'aux USA, aucune recherche sérieuse sur les énergies renouvelables et les moins polluantes possibles, n'est mise en place malgré la connaissance du pic pétrolier atteint dans les années 70. L'abondance de cette ressource, qu'est le gaz de schiste, ne sera pourtant que temporaire, c'est une énergie fossile et donc épuisable. Qu'est-il prévu pour l'après pétrole, inévitable, dans le monde où nos enfants grandiront ?
Pour toutes ces raisons et parce que nous sommes attachés à nos terroirs et soucieux de l’avenir que nous préparons à nos enfants et à leur descendance, nous émettons le v?u, Monsieur le Député / Madame la Députée, de vous voir prendre en considération et porter au plus haut lieu nos préoccupations.
D’avance nous vous savons gré du soutien que vous apporterez le 10 mai à cette cause en prenant la parole pour défendre les droits des citoyens et électeurs que vous représentez et le patrimoine naturel de nos territoires.
Assuré de votre compréhension à l’égard de nos préoccupations, nous vous prions de croire, Monsieur le Député / Madame la Députée, en l’assurance de notre considération respectueuse et sincère.
Pour le collectif Haute Provence
Matthieu Caron
Ccollectif.hauteprovence@orange.fr
Pour le collectif Vaucluse,
Pascal Raynaud
Collectif_gazdechiste84@yahoogroupes.fr
Pour le collectif Provence,
Olivier Dumas,
gazdeschisteprovence13@gmail.com
http://gazdeschistesprovence.wordpress.com/
Pour Bioconsomacteurs Provence, membre des collectifs anti-gaz de schiste de Provence
Caroline Jolivot, vice-présidente Bioconsomacteurs Provence /chargée de com. avec les élus
bioconsomacteursprovence@gmail.com
www.bioconsomacteursprovence.com
Pour la Ligue pour la Protection des Oiseaux en région PACA, signataire des collectifs anti Gaz de Schiste de la Région PACA, Jean-Luc ROBINET, administrateur LPO PACA.
http://paca.lpo.fr/non-gaz-schiste/ 
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Vous pouvez consulter le site de l'Assemblée nationale à 

l'adresse suivante : http://www.assemblee-nationale.fr

